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L’analyse des évolutions du cadre législatif et institutionnel des relations 
sociales au travail, des statuts d’emploi, des conditions de la négociation 
et des conflictualités est venue enrichir depuis plus de deux décennies les 
travaux sur les relations professionnelles. On assiste à un renouveau de ce 
domaine d’étude à travers l’analyse de nouveaux·elles acteur·rices, objets 
et échelles d’investigation, et à l’émergence de débats sur les transforma-
tions en cours et sur les mots utilisés pour les nommer, que ce soit de la 
part des chercheur·es eux-mêmes ou des acteur·rices de ce champ (Giraud 
et al. 2018 ; Groux et al. 2018 ; Yon 2018 ; Collectif 2019 ; Béthoux 2020 ; 
Lallement 2022). Dans ce contexte, cet ouvrage se propose de faire un 
pas de côté et d’engager une réflexion sur les méthodes et les pratiques 
d’enquête. Fondé sur des contributions originales menées par de jeunes 
chercheur·es en sciences sociales, il part de l’actualité de ce domaine de 
recherche pour présenter des pistes méthodologiques aux chercheur·es 
et étudiant·es intéressé·es par cet objet. Cet ouvrage collectif s’efforce de 
mener une réflexion sur les contraintes institutionnelles inhérentes à ce 
sujet, les terrains méconnus des relations professionnelles ou encore les 
négociations d’entrée en terrain syndical. Partant, il contribue à la fois 
au décloisonnement de ce domaine, à son renouveau et à l’élargissement 
de ses frontières.



•	
Transformations des relations professionnelles  
et renouveau d’un champ d’étude

Les recherches fondatrices en matière de relations professionnelles ont 
accordé une importance prépondérante à leurs formes instituées et col-
lectives (Dunlop et al. 2016) : négociations collectives impliquant les 
organisations syndicales, l’État et le patronat, conflits collectifs, rela-
tions salariales dans les grandes entreprises, etc. Le champ des relations 
professionnelles étudie ainsi traditionnellement « l’ensemble des pra-
tiques et des règles qui, dans une entreprise, une branche, une région ou 
l’économie tout entière, structurent les rapports entre les salariés, les 
employeurs et l’État » (Lallement 2018, p. 3). Il s’intéresse aux relations 
qui concourent à la production des règles relatives au travail et qui se 
jouent entre « trois catégories d’acteurs : les pouvoirs publics, les salariés 
et leurs représentants, les employeurs et leurs organisations » (Bevort et 
Jobert 2008, p. 13). En France, cette étude des relations professionnelles 
s’est développée dans le sillage des travaux de Jean-Daniel Reynaud qui, 
à partir des acquis de la sociologie des organisations, a cherché à rendre 
compte de la façon dont les acteurs participaient à la régulation des rela-
tions de travail, plaçant l’étude de la négociation au cœur de sa réflexion. 
Dès les années 1960, le champ des relations professionnelles se situe au 
croisement de la sociologie, de l’économie et du droit (Rey 2008). Les 
travaux menés dans ce cadre contribuent à interroger l’espace constitué 
des relations professionnelles au sein des organisations de travail. Ils 
invitent par conséquent à saisir les acteur·rices et les pratiques insti-
tutionnalisées qui s’y déploient en s’intéressant à des objets qui se dis-
tinguent de ceux qu’étudie la sociologie du travail ou des professions1. 
Si ces approches demeurent pertinentes encore aujourd’hui, dans la 
mesure où les acteur·rices identifié·es du « dialogue social »2 participent 
en effet à la production des règles régissant la relation salariale – par la 
négociation et le conflit –, les transformations du travail à l’œuvre depuis 
les années 1980 et l’évolution des institutions qui encadrent le système 
français des relations professionnelles invitent les chercheur·es à élargir 
la compréhension de ce phénomène, en les incitant à faire porter leurs 
travaux sur de nouveaux objets et à renouveler les échelles d’analyse.

En premier lieu, l’effritement du compromis fordiste, qui repo-
sait sur l’accroissement des gains de productivité en échange d’une 

	 1.	 Ce qui ne signifie pas pour autant qu’il existe une séparation stricte entre ces différents 
champs d’étude.

	 2.	 Nous mettons volontairement des guillemets à ce terme, chargé d’une multitude de 
sens conflictuels. Pour une généalogie critique, voir Béthoux 2020.
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augmentation régulière des rémunérations, s’est accompagné d’un redé-
ploiement des espaces et des modalités du dialogue social. Les récentes 
réformes tendent à rapprocher la négociation du lieu de travail, conformé-
ment à la demande des organisations patronales, affaiblissant les cadres 
collectifs de garantie des salarié·es tels que la loi ou les conventions 
collectives (Denis 2016). Cette volonté de renforcer un dialogue social 
« au plus près » des relations de travail s’est accompagnée dans le même 
temps d’une institutionnalisation plus ou moins relative des dispositifs 
de négociation dans des branches qui en étaient jusque-là dépourvues. 
Ces dynamiques se retrouvent notamment dans des secteurs constitués 
d’entreprises de petite taille ou dépourvus de tradition syndicale et de 
représentation des salarié·es, comme l’artisanat (Gassier 2019) ou l’aide à 
domicile (Garabige 2017), qui représentent autant de terrains potentiels 
pour saisir l’actualité des relations professionnelles.

Dans le même temps, un certain nombre de travaux ont exploré 
d’autres dimensions moins visibles, ou visibilisées, des rapports entre les 
trois grands acteurs de la production des règles en matière de relations 
professionnelles. Ces travaux élargissent le champ d’étude de ces relations 
en termes de taille d’entreprise, en s’intéressant aux TPE et PME (Borisova 
et Rey 2014 ; Trémeau 2017 ; Giraud et Alfandari 2021). Ils explorent les 
conflictualités ordinaires et les résistances invisibles en entreprise 
(Bouffartigue et Giraud 2019 ; Bouquin 2006 ; Denis 2005). C’est égale-
ment le spectre des acteur·rices du dialogue social étudié·es qui s’étend. 
De nombreuses recherches récentes se sont intéressées à des groupes 
historiquement marginalisés tels que les précaires, les chômeur·euses 
ou les femmes des classes populaires (Béroud et Bouffartigue 2009 ; 
Nizzoli 2015 ; Berthonneau 2020 ; Doumenc 2021). D’autres travaux ont 
cherché à saisir le rôle d’acteur·rices pas ou peu institutionnalisé·es dans 
la régulation des relations sociales et de travail (collectifs de salarié·es, 
représentant·es du personnel non syndiqué·es). Enfin, en lien avec le 
recours croissant à l’expertise, de nombreuses enquêtes portent sur des 
acteur·rices extérieur·es à la division tripartite fondatrice de ce champ 
d’étude, comme les cabinets de conseil (Giraud et Rabier 2018), alors 
que l’investissement des instances représentatives du personnel (IRP) 
est perçu comme étant de plus en plus technique et soumis à une mul-
titude d’enjeux, tels que la santé au travail, la responsabilité sociétale 
des entreprises (RSE), l’égalité homme-femme, les risques psychoso-
ciaux (RPS), etc. Dans la continuité de cette diversification des objets et 
des acteur·rices étudié·es, les travaux sur les relations professionnelles 
s’attachent à varier les échelles d’investigation. Ils étudient ainsi les entre-
prises aussi bien au niveau local (Gantois 2014) qu’aux niveaux sectoriels 
et nationaux (Haute et Yon 2018), régionaux (Gassier 2019) ou encore 
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internationaux (Delalande 2018). Dans cette perspective, ils questionnent 
autant les diverses logiques d’investissement des IRP (Jamet et Mias 2012), 
les pratiques des représentant·es des salarié·es ou des employeur·euses 
(Gassier et Giraud 2020), celles des acteur·rices de l’expertise (Biaggi 2018), 
que le recours au droit des salarié·es (Chappe et Keyhani 2018) et la place 
que peuvent y prendre différentes formes de consultations juridiques 
(Willemez 2017 ; Bonanno 2020).

Ces travaux et la diversité de leurs objets d’analyse contribuent à 
élargir la catégorie de « dialogue social » généralement avancée dans le 
débat social et politique, où elle se trouve réduite à la négociation et aux 
aspects techniques, ce qui tend à la dépolitiser (Penissat 2013). La vaste 
littérature scientifique sur le sujet met pourtant en évidence l’ampleur du 
spectre de conflictualités qui irrigue les relations professionnelles – que 
ces conflictualités prennent des formes instituées ou non, collectives ou 
individuelles, ouvertes ou cachées – en s’intéressant aux acteur·rices qui 
les incarnent et aux dispositifs, formels ou non, qui les sous-tendent. Ces 
apports ont également été possibles, depuis 1993, grâce à l’exploitation 
quantitative et qualitative des enquêtes REPONSE (Relations profession-
nelles et négociations d’entreprise) dirigées par la Dares3, qui interrogent 
désormais tous les six ans un large panel de représentant·es de direction, 
du personnel et de salarié·es sur les négociations et conflictualités au 
travail dans leurs établissements (Béroud et al. 2008 ; Giraud et al. 2014 ; 
Giraud et Signoretto 2021 ; Pélisse 2021). De même, une littérature inspirée 
de la sociologie du travail souligne les formes plus discrètes de conflictua-
lité (Jounin 2008), les arrangements qui régissent les rapports entre les 
salarié·es et les employeur·euses (Benquet 2011 ; Avril 2014), voire les moda-
lités de gestion plus individuelles des relations de travail (Giraud 2017).

L’ensemble de ces travaux témoigne d’une vitalité indéniable des 
recherches sur cet objet d’étude et d’une préoccupation pour en saisir 
les dynamiques et transformations. Toutefois, force est de constater que 
les auteur·es de certaines de ces recherches ne s’inscrivent pas stricto 
sensu dans le champ des relations professionnelles. En effet, la sociologie 
politique s’est par exemple approprié depuis quelques années l’étude des 
organisations syndicales (Giraud et al. 2018) et patronales (Offerlé 2009) ; 
de même, la sociologie des classes sociales a contribué à une analyse des 
acteur·rices des relations professionnelles (Renahy 2001 ; Lomba 2018 ; 
Mischi 2018 ; Siblot 2018 ; Beaumont 2021). Ainsi, cet ouvrage réunit des 
contributions dont les auteur·es, sans appartenir strictement au champ 

	 3.	 Direction de l’animation de la recherche, des études et des statistiques du ministère 
du Travail.
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des relations professionnelles, concourent néanmoins à en éclairer les 
dynamiques et les évolutions. Dès lors, l’ensemble de ces recherches parti-
cipent au décloisonnement disciplinaire, théorique et méthodologique de 
l’objet des relations professionnelles, autrement dit à la pluridisciplinarité 
constitutive de cet objet d’étude.

Prenant acte de ces évolutions, plusieurs initiatives ont visé ces 
derniers temps à regrouper ces travaux et à poursuivre les questionne-
ments en cours4, tout en débattant des cadres théoriques à mobiliser 
pour rendre compte le plus finement possible de la réalité que recouvre 
cet objet (Dunlop et al. 2016 ; Reynaud et al. 1990) et des frontières disci-
plinaires, notamment avec la sociologie du travail, la sociologie politique 
ou les sciences de gestion (Bourguignon et Stimec 2022). Si l’abondante 
littérature brosse à grands traits les frontières de ce sous-champ d’étude, 
aucune publication ne s’est encore intéressée à la question des méthodes 
et des pratiques d’enquête propres à ce domaine d’investigation, et géné-
rées par de tels renouvellements. C’est à partir de ce constat qu’une 
journée d’étude, intitulée « Enquêter sur les relations professionnelles », 
a été organisée en septembre 2020 à l’université Lumière-Lyon 2 par le 
collectif  SYMETT (Syndicalisme, méthodes, théories, terrains), qui réunit 
de jeunes chercheur·es travaillant sur ces questions5. Cet événement a 
rassemblé des chercheur·es, doctorant·es et docteur·es, sans poste ou 
titulaires en science politique, sociologie, histoire et sciences de gestion, 
qui étudient les différentes dimensions et les acteur·rices des relations 
professionnelles (les organisations syndicales, les organisations patro-
nales, la négociation collective, les relations informelles de travail, etc.), 
que ce soit sur des terrains français ou étrangers.

Cet ouvrage, directement issu de cette journée, réunit douze contri-
butions de jeunes chercheur·es qui interrogent les choix et les contraintes 
méthodologiques ayant orienté leurs travaux. Il propose un état des lieux 
des réflexions et des savoirs utiles pour explorer aujourd’hui les relations 
professionnelles. À partir de travaux empiriques originaux, ces douze cha-
pitres livrent des réflexions sur les aléas et les difficultés inhérents à l’étude 
de cet objet ainsi que des pistes pour les surmonter. Suivant la dynamique 
qui traverse les sciences sociales, les recherches actuelles sur les rela-
tions professionnelles optent largement pour l’enquête ethnographique, 

	 4.	 On pense par exemple à la journée d’étude organisée par les membres du RT18 le 
19 janvier 2022, intitulée « Transformations du droit et des pratiques de négociation 
en entreprises » et ayant eu lieu sur le campus Jourdan de l’ENS de Paris, ou à la jour-
née d’étude organisée par d’autres membres de ce RT le 8 mars 2022 et portant sur 
les pratiques managériales du dialogue social.

	 5.	 Avec les directeurs et directrices de cet ouvrage, Sophie Béroud et Estelle Fisson ont 
participé à l’organisation de cette journée d’étude. Qu’elles en soient ici remerciées.
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comme en témoigne le choix réalisé par neuf des douze auteur·es ici ras-
semblé·es. Le recours à cette méthode va de pair avec des développements 
réflexifs sur les conditions d’enquête, comme cela a été le cas à propos de 
plusieurs objets ces dernières années : les partis politiques (Aït-Aoudia 
et al. 2010), les mobilisations (Combes et al. 2011), le travail (Avril et al. 2010). 
Étonnamment, l’intérêt renouvelé pour l’objet syndical ne s’est pas accom-
pagné d’une telle démarche de réflexion sur les méthodes, en dépit de la 
publication récente de plusieurs travaux de synthèse (Giraud et al. 2018 ; 
Gassier et Giraud 2020). Cet ouvrage se propose donc de pallier ce manque 
en même temps qu’il invite à élargir les terrains d’enquête sur les relations 
professionnelles. Pour cela, il s’agit d’étudier ces dernières par-delà les 
frontières disciplinaires, mais aussi méthodologiques, en interrogeant le 
travail d’enquête à partir d’autres pratiques. À côté de l’approche ethno-
graphique, qui est dominante, certains chapitres interrogent les méthodes 
d’enquête statistiques et archivistiques, et par extension la façon dont ces 
différentes méthodes peuvent se croiser sur un même terrain. Replacer 
l’examen des relations professionnelles à la croisée de plusieurs méthodes, 
au-delà des divisions disciplinaires du champ académique, rappelle l’impor-
tance de penser l’unicité des sciences sociales. Cette démarche souligne 
la nécessité de multiplier les points d’entrée et de se défaire de l’idée que 
certains niveaux, certain·es acteur·rices ou certains espaces seraient plus 
difficiles d’accès que d’autres. C’est tout l’enjeu des pistes réflexives que 
propose cet ouvrage.

•	
Les implications méthodologiques du renouvellement 
des enquêtes sur les relations professionnelles

La pluralité des cadres, des espaces, des acteur·rices et des pratiques des 
relations professionnelles invite tout d’abord à adapter les pratiques en 
conséquence : quelles stratégies d’enquête constate-t-on dans ce champ 
d’étude caractérisé par une forte diversité d’acteur·rices et d’espaces ?

•	
Enquêter sur les relations professionnelles : une pluralité 
d’espaces et de degrés d’institutionnalisation

L’adoption d’une démarche réflexive en matière d’enquête sur les rela-
tions professionnelles implique avant tout de tenir compte de la plura-
lité des lieux d’accès à cet objet d’étude. Les stratégies d’entrée sur un 
terrain se déclinent en effet selon les nombreuses possibilités de lieux 
d’enquête qui s’offrent aux chercheur·es : entreprises et établissements de 
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tailles et de structures variées, administrations participant à la régulation 
des relations professionnelles, organisations syndicales et patronales à 
diverses échelles, ou collectifs moins institués. Dès lors, il s’agit de réflé-
chir aux espaces et aux niveaux pertinents pour entrer sur un terrain ainsi 
qu’aux acteur·rices perçu·es comme les plus aptes à accepter la présence 
durable d’un·e chercheur·e, sans renoncer pour autant à d’autres types 
d’acteur·rices par la suite. Accéder à ces différents terrains d’enquête sup-
pose de jouer avec les effets de structure des organisations étudiées et de 
prendre en considération leurs différents degrés d’institutionnalisation.

Ainsi, alors qu’une acceptation orale et tacite suffit bien souvent 
pour intégrer un collectif militant, il en faut avantage pour entrer dans des 
organisations plus instituées. Par exemple, malgré le caractère informel 
des relations professionnelles dans les petits établissements et les PME 
(Lepley 2005 ; Farvaque et Lefebvre 2010), entrer par le biais de leur 
patron·ne pour observer les relations professionnelles semble consti-
tuer un passage obligé, au regard notamment de la présence physique et 
bien souvent centrale qu’ils·elles occupent dans l’économie des relations 
de travail (Gros 2016). En témoignent dans cet ouvrage les difficultés 
rencontrées par Jiyoung Kim dans les premiers temps de son enquête 
sur les petits restaurants du canal Saint-Martin à Paris. Des enquêtes par 
entretiens permettent toutefois de contourner cet·te acteur·rice central·e 
en rencontrant directement les salarié·es (Trémeau 2019).

Au contraire, dans des organisations relativement complexes en 
termes de structuration et de rapports de pouvoir, qu’il s’agisse d’entre-
prises multinationales, d’administrations publiques ou encore de syndi-
cats, passer par la direction n’est pas toujours l’option la plus indiquée6. 
En effet, les enjeux politiques s’y expriment de manière plus marquée qu’à 
des niveaux inférieurs et les acteur·rices veillent bien souvent à se protéger 
des regards extérieurs susceptibles de divulguer des informations ou de 
révéler les tensions qui s’y déploient. C’est ce que révèlent les négociations 
infructueuses de Maxime Lescurieux concernant certaines dimensions de 
la production d’une base de données sur les carrières syndicales à la CFDT. 
De même, la présence durable dans une administration, auprès du patronat 
ou dans les sphères dirigeantes confédérales des syndicats, semble plus 
encadrée. C’est aussi le cas pour l’accès à certaines bases de données 
conservées par l’État, comme le mentionne Tristan Haute dans cet ouvrage 
au sujet de la mobilisation croisée de diverses sources quantitatives pour 

	 6.	 Les membres de l’ANR Citindus (Citoyenneté industrielle) ont par exemple enquêté dans 
plusieurs établissements d’une enseigne de grande distribution de sport et de loisir 
sans jamais passer par la direction centrale.
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analyser le vote aux élections professionnelles. Dans ce contexte, l’accès au 
terrain est soumis à une officialisation qui passe par une autorisation légale, 
de même que l’accès aux entreprises ou aux organisations syndicales peut 
être tributaire de la signature d’une convention de stage ou d’un contrat 
de travail, ce que signalent plusieurs contributeur·rices de cet ouvrage. 
D’ailleurs, on notera que dans l’ensemble des monographies réalisées dans 
le cadre des enquêtes REPONSE, les chercheur·es s’appuient, dans leurs 
prises de contact avec les représentant·es de direction et du personnel, 
sur une recommandation officielle de la Dares pour faciliter l’accord des 
acteur·rices. Sur ce type de terrain, une autre stratégie consiste au contraire 
à profiter de l’autonomie dont jouissent certains espaces locaux afin de 
contourner les réticences qui pourraient émerger au niveau central, à éviter 
la formalisation de la relation d’enquête que celles-ci pourraient générer 
et à rencontrer des acteur·rices dont les pratiques sont a priori moins 
chargées symboliquement.

La négociation de la présence des chercheur·es sur les terrains 
d’enquête s’inscrit donc dans des contextes divers qui nécessitent tantôt 
un simple accord informel, tantôt des démarches officielles qui engagent 
souvent la responsabilité légale des laboratoires ou des établissements de 
rattachement des chercheur·es.

•	
Entrer sur son terrain d’enquête :  
stratégies de présentation de soi  
et intersection des rapports de domination

À cet enjeu de l’échelle de l’enquête, corrélé à l’institutionnalisation diffé-
renciée des terrains, s’ajoute celui des stratégies employées pour se pré-
senter à des acteur·rices aux ressources, positions et intérêts divers. De ce 
point de vue, les techniques de présentation de soi et de ses objectifs de 
recherche deviennent des éléments clés qu’il faut adapter aux acteur·rices 
de terrain dont les caractéristiques sociales et les fonctions diffèrent 
parfois fortement. Le déroulé de l’enquête de terrain exige donc de l’en-
quêteur·rice qu’il·elle compose avec les rapports de domination dans les-
quels il·elle est pris·e. Plusieurs contributions abordent la façon dont les 
enquêteur·rices sont soumis·es à des acteur·rices dominant·es occupant 
des positions supérieures dans l’espace social ou bien de direction dans 
les différentes organisations étudiées (patron·nes, haut·es cadres de la 
fonction publique, professionnel·les du droit, élu·es, etc.) (Chamboredon 
et al. 1994) et généralement peu enclin·es à valoriser les recherches en 
sciences sociales (Darmon 2005). Inversement, les chercheur·es peuvent 
se trouver confronté·es à des enquêté·es dépourvu·es de ressources 
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scolaires et culturelles, bien éloigné·es de l’université et de la recherche 
en sciences sociales (Mauger 1991). Malgré ces obstacles, le sentiment 
de valorisation que peuvent éprouver, quelles que soient leurs positions 
sociales, les enquêté·es lorsqu’ils·elles sont sujet·tes d’une recherche en 
sciences sociales, peut leur offrir la possibilité de jouir de rétributions 
symboliques, dans une conception de la relation d’enquête comme un 
échange de don/contre-don. Ainsi les livreurs à vélo étudiés par Chloé 
Lebas espèrent profiter de sa présence pour obtenir une visibilité que leur 
seule mobilisation ne suffit pas forcément à obtenir.

De la même manière, le genre apparaît comme une dimension struc-
turante des conditions de l’enquête de terrain. Les travaux sur le monde 
syndical donnent à voir un univers fondé sur des pratiques et des socia-
bilités essentiellement masculines valorisant dans certains contextes un 
ethos agonistique (Beaud et Pialoux 1999 ; Vigna 2007 ; Berthonneau 2020). 
Pour mener le travail d’enquête, il est ainsi plus facile pour un chercheur 
d’accéder aux personnes qui occupent des positions dominantes dans les 
organisations syndicales – a fortiori quand lui aussi est ou a été militant et 
qu’il en maîtrise les codes. C’est ce que montre la contribution de Gabriel 
Rosenman, qui mène une enquête sur le bureau national de Sud-Rail et 
sur la gestion des caisses de grève en tant qu’ancien syndicaliste de cette 
organisation. D’une manière générale, les contributions réunies dans cet 
ouvrage, lorsqu’elles traitent des rapports de genre, abordent davantage 
la place des chercheuses sur le terrain que celle des chercheurs, semblant 
signifier qu’il est plus aisé de rendre compte des effets d’une position 
dominée que dominante.

Surtout, la lecture de plusieurs contributions donne à comprendre 
que le déroulé des enquêtes de terrain repose sur l’alternance des posi-
tions occupées par les chercheur·es. L’attention portée à l’enchâssement 
des rapports de domination sur un terrain permet de ne pas privilégier 
une dimension au détriment d’une autre. Cette approche renseigne la 
pluralité des relations de domination qui se nouent et les diverses posi-
tions de dominant·e ou de dominé·e que peuvent être amené·es à occuper 
successivement les chercheur·es. La diversité des situations exige de jouer 
de différentes stratégies de présentation. Pour cela, la mise en récit de son 
parcours, sa façon de parler ou encore son hexis corporelle demandent 
d’être maîtrisées et adaptées en fonction des interactions dans lesquelles 
les chercheur·es sont pris·es. Plusieurs contributions proposent ainsi 
des éléments réflexifs sur la façon dont les enquêteur·rices subissent ou 
au contraire arrivent à tirer profit de différentes positions. Willy Gibard 
et Lucas Winiarski analysent par exemple leur « double assignation » 
d’expert et de militant dans le cadre de leur contrat Cifre, qui se manifeste 
de manière différenciée selon les échelles de l’organisation (confédérale 
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ou locale). Yolaine Gassier, qui étudie les arènes du paritarisme régional, 
peut à la fois jouer de la sororité avec des secrétaires femmes pour accéder 
à son terrain et faire valoir son affiliation à une grande école, Sciences Po 
Aix, pour s’imposer au petit patronat artisanal masculin, dénué de res-
sources scolaires. De manière symptomatique, Jiyoung Kim explore de 
manière originale ce qu’être une « femme minoritaire racisée, issue de 
milieu populaire » signifie au cours d’une enquête sur les restaurants 
gentrifiés du 10e arrondissement parisien. À côté des assignations de 
genre et de race dont elle fait l’objet de la part des employeurs, elle montre 
également que la solidarité entre individus racisés ne suffit pas à faire 
parler des cuisiniers ayant connu des trajectoires d’immigration, soit 
parce qu’ils restent pris dans le rapport de subordination qui les lie à 
leurs employeurs et craignent pour leur emploi, soit parce que son statut 
de doctorante traduit une domination sociale. Finalement, le recours au 
concept d’intersectionnalité dans les études sur le travail (Paris 2020 ; 
Pochic et al. 2020 ; Chun et al. 2020 ; Lee et Tapia 2021), qui permet de 
prêter attention aux constructions d’identités sociales fondées sur les 
injustices vécues en raison de l’appartenance ethnique, du genre ou du 
statut de travailleur·euse, semble aussi avoir une fonction heuristique 
pour saisir les modalités d’une enquête de terrain. Il permet de com-
prendre que les stratégies de présentation de soi ne sont jamais figées et 
qu’elles sont dépendantes de la diversité des rapports de domination que 
les chercheur·es rencontrent. À côté d’une nécessaire attention portée 
aux rapports de domination et à leurs effets sur le cours de l’enquête, les 
stratégies de circulation constituent un autre enjeu tout aussi crucial.

•	
Circuler sur le terrain : stratégies de recommandation  
et « désenclicages »

En plus de nécessiter une certaine réflexivité sur les rapports de domi-
nation qu’elle entraîne, la diversité des acteur·rices des relations pro-
fessionnelles se retrouve souvent sur un même terrain, notamment 
lorsque la·le chercheur·e enquête sur les pratiques de négociation et sur 
les conflits dans un établissement de travail. À l’exception des cas dans 
lesquels, comme dans les enquêtes REPONSE, la double rencontre d’un·e 
représentant·e de la direction et d’un·e représentant·e du personnel est 
formalisée par le protocole d’enquête de l’organisme commanditaire, la 
circulation entre les acteur·rices exige de maîtriser l’état des relations 
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dans l’univers de travail enquêté. Il s’agit d’éviter l’enclicage7 et de ne 
pas se fermer l’accès à des acteur·rices important·es pour répondre au 
questionnement initial (Olivier de Sardan 1995 ; Bué 2010). Estelle Fisson 
et Timoté Hébert analysent cet enjeu à partir des cas particuliers dans 
lesquels les chercheur·es ont un lien de parenté avec un·e des acteur·rices 
de leur terrain d’enquête. Ils montrent que si l’existence de ce lien peut 
ouvrir des portes, elle n’est pas une garantie suffisante, et est susceptible 
de compromettre l’accès à des acteur·rices concurrent·es.

La diversité des lieux de production des relations professionnelles 
et des acteur·rices qui les façonnent demande par ailleurs de savoir jouer 
des logiques de recommandation et des appartenances institutionnelles, 
qui peuvent générer des effets différenciés selon les terrains d’enquête. 
L’usage volontairement flou des disciplines universitaires permet ainsi 
de se légitimer auprès des acteur·rices en fonction de leur rapport au 
monde académique et des liens de proximité qu’ils peuvent entretenir 
avec certaines disciplines. Il est par exemple fréquent de se présenter 
comme étant sociologue face à des syndicalistes ou des travailleur·euses 
organisé·es, comme le fait Chloé Lebas dans son enquête. Surtout, cette 
chercheuse relègue au second plan son étiquette disciplinaire et insiste 
plutôt sur son étiquette militante, ce qui est également le cas de Gabriel 
Rosenman, ancien cheminot syndiqué à Sud-Rail. À l’inverse, Chloé 
Biaggi, qui s’adresse à des acteur·rices occupant des fonctions dirigeantes, 
laisse entendre qu’elle envisage de travailler dans les ressources humaines 
après sa thèse et insiste sur le fait qu’elle a enseigné à l’université Paris-
Dauphine, où sont étudiées des disciplines en lien avec le « monde des 
affaires ». Cette stratégie différenciée se retrouve ainsi dans les enquêtes 
de type ethnographique qui portent d’un côté sur les organisations syn-
dicales et de l’autre sur les personnels de direction.

•	
Qu’observe-t-on lorsqu’on étudie les relations 
professionnelles ?

Les questions d’accès et de circulation sur un terrain d’enquête invitent 
enfin à interroger ce qu’il convient de soumettre au regard scientifique 
lorsqu’on étudie les relations professionnelles : que s’agit-il d’observer 

	 7.	 L’enclicage désigne le fait qu’un·e chercheur·e, lorsqu’il ou elle entre sur son terrain par 
le biais d’un groupe social ou d’un individu déterminé, court le risque d’être identifié·e 
à ce groupe ou à cet individu, et de se voir fermer l’accès à d’autres groupes.
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dans ces enquêtes ? Et que cet ouvrage nous dit-il de l’élargissement 
contemporain de l’étude des relations professionnelles ?

Premièrement, il est désormais acquis que l’examen de la régu-
lation des relations de travail nécessite de questionner la diversité des 
pratiques mises en œuvre par les acteur·rices des relations profession-
nelles. En s’appuyant sur le concept de répertoire d’action (Tilly 1986), 
de nombreux travaux ont montré comment les acteur·rices du dialogue 
social disposaient d’un réservoir de techniques nombreuses et diversifiées 
(Rouxel 2021), et qu’il était vain de chercher à opposer un ensemble de pra-
tiques à d’autres, typiquement la négociation et le recours à l’expertise à des 
formes plus agonistiques (Béroud et al. 2008). C’est donc bien à un conti-
nuum de pratiques et d’actions que les chercheur·es sur les relations profes-
sionnelles se trouvent confronté·es, et c’est ce qu’il s’agit de tenir ensemble 
dans l’analyse. Pour ce faire, il convient de se déprendre des discours des 
acteur·rices qui euphémisent, invisibilisent ou à l’inverse exagèrent la 
nature et le contenu des relations sociales auxquelles ils·elles participent. 
L’articulation entre l’observation et les entretiens permet d’aller au-delà 
de ce qui est dit a priori et de rendre compte des pratiques concrètes, 
de même qu’elle permet d’interroger les relations professionnelles infor-
melles qui se trouvent bien souvent insérées dans l’ordinaire des relations 
de travail. L’immersion durable des chercheur·es apparaît ainsi comme le 
meilleur moyen de saisir les conflictualités qui échappent en partie aux 
espaces et aux acteur·rices institué·es du dialogue social (Trémeau 2019 ; 
Beaumont 2021). C’est ce que montre très justement Marion Flécher dans 
sa contribution sur les start-up : s’étant fait embaucher au sein de l’une 
d’entre elles, elle parvient à mettre à distance leur aspect « cool » et pacifié 
pour rendre compte de la conflictualité qui irrigue les relations de tra-
vail. De façon similaire, Pierre Rouxel explique comment, à partir du suivi 
intensif de quatre collectifs syndicaux français et argentins, il a pu dépasser 
les oppositions les plus évidentes entre les collectifs de ces deux pays pour 
restituer à chacun toute son épaisseur sociologique et pour documenter le 
travail quotidien qu’y mènent les militant·es.

Deuxièmement, l’analyse des relations professionnelles se prête par-
ticulièrement bien à des dispositifs d’enquête permettant de saisir la façon 
dont celles-ci sont produites conjointement par différent·es acteur·rices et 
différentes organisations. D’une part, des contributions portant sur les pra-
tiques mises en œuvre par les représentant·es des directions (organisation 
d’employeur·euses, cadres des relations sociales, directions des ressources 
humaines, etc.) montrent l’intérêt heuristique de saisir conjointement le 
travail de représentation et de mobilisation des représentant·es des sala-
rié·es et le travail de gestion et de management des représentant·es de direc-
tion (Giraud et al. 2014 ; Giraud et Signoretto 2021). Cette démarche donne 
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à voir les influences réciproques que ces acteur·rices exercent les un·es sur 
les autres et les stratégies contraintes qu’ils mettent en œuvre, inscrivant 
la compréhension des dynamiques des relations professionnelles dans des 
configurations d’acteur·rices interdépendant·es (Elias 1991). Ce parti pris a 
des implications méthodologiques fortes puisqu’il fait de la circulation des 
chercheur·es entre ces différents groupes, parfois en conflit, une condition 
de la réussite de l’enquête. D’autre part, ces enjeux de circulation entre 
différentes sphères des relations professionnelles se retrouvent au-delà 
de l’ethnographie : l’enquête archivistique de Jean-Philippe Tonneau, qui 
concerne la production et la mobilisation du droit en matière de licencie-
ments collectifs, montre l’intérêt de saisir la production du droit du travail 
dans la pluralité d’arènes qui la définissent, des débats parlementaires aux 
archives des organisations syndicales, en passant par celles des profession-
nel·les du droit.

Enfin, plusieurs démarches interrogent des pratiques, des espaces 
ou des acteur·rices qui n’apparaissent pas comme relevant immédiatement 
de la sphère des relations professionnelles. Par exemple, faire parler des 
salarié·es de leur travail ou de leur perception des dynamiques de négo-
ciation et de conflit et mesurer leur participation éclairent les conditions 
d’appropriation de ces enjeux. Tristan Haute interroge justement, dans son 
chapitre à propos du vote aux élections professionnelles, les modalités de 
recueil du point de vue des salarié·es dans une enquête quantitative. Dans 
un chapitre plus ethnographique, Jiyoung Kim s’efforce de justifier auprès 
de ses interlocuteur·rices son intérêt pour de « simples » salarié·es, et de se 
défaire du contrôle patronal qui s’exerce sur elle. On voit ici très bien com-
ment, sur les terrains d’enquête, les acteur·rices formulent des définitions 
plus ou moins extensives de ce qu’englobent les relations professionnelles 
(Higelé 2012 ; Yon 2018). Certains espaces et certain·es acteur·rices, loin de 
constituer des objets d’étude évidents, sont ainsi sans cesse négociés au 
cours de l’avancée de l’enquête au gré des relations qui se tissent entre les 
chercheur·es et les enquêté·es. Cela concourt à créer autant d’opportunités 
que de difficultés dont il convient de rendre compte.

*

Le renouvellement d’acteur·rices jusque-là peu, voire pas du tout étudié·es, 
l’investissement de nouvelles échelles d’analyse et de comparaison, mais 
également l’attention portée aux différents rapports sociaux structurant le 
champ des relations professionnelles alimentent cet ouvrage et contribuent 
à décloisonner encore davantage cet objet d’étude. En valorisant des ter-
rains d’enquête pluriels, il s’agit alors d’insister sur la diversité des terrains, 
méthodologies et angles d’approche que recouvre le domaine élargi des 
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relations professionnelles, en espérant in fine ouvrir la boîte noire de cet 
objet. Pour cela, l’ouvrage se divise en trois parties : une première partie 
met les sources et méthodes de l’étude des relations professionnelles à 
l’épreuve des contraintes institutionnelles qui les régissent. La deuxième 
partie s’attarde sur les négociations de terrains en milieu syndical, et analyse 
ce que les enjeux de positionnement qui s’y manifestent révèlent du champ 
des relations professionnelles. Enfin, une dernière partie s’intéresse à la 
façon dont les enquêtes ethnographiques peuvent contribuer à documenter 
des terrains encore peu étudiés ou peu visibilisés dans l’étude de ce champ.
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